
r oLXXII~-12J L PRIX.COURANT, vendredi 14 mai 1920

! W4 VII, elh. 48,ou de la loi de.s Comnpagnies de Québec (Sta-
Stuts 1Reviaés yke .Québec 1009) peuvent obtenir des Lettes

~ES COMPAGNIE »E CHEMINS DE FER% DVAS-
SU~3~, f.l~-COM1MIS NE SONT

PAS SWE1'FAtlMEM'S LOIS QUE LES

La premièm.ute bede- la doi traite des compagnies
cororés pr~LLt~.Paoeieset 'aapplique à touts rom-

egnie qui pént ., trë.1ne6qrprée pour tout objet tombant
-la juuidigtioli lé4És&atÀvo de la Province excepté pour

construction et l'exploitation des chemins de fer, les
faires d'aieu 1nc ôi rnato des affaires de fidéi-

&pnie incorporée-en vertu de -la loi- de 1868 .(articles 4594
4753 des Statuts BevisWde 1888) ou de da Loi des CJoi-

anes ayant n caactère spécial, telles que les mines,
ééphone, télégphe, où autres compagnies de ce genre.

Les compsgmes4dq chemins de fer, d'assurance et de
Ïdéi-cominis, qui denundent un contrôle spécial, ne sont
wsoumises axme losque les compagnies ordinai-

Un amendement important qui a été fait dans le cours
l'année 1919, au ;suj*et des annonces danm les journaux,

encore foret de; loi Il y a quelques années, il était né-
ire de doÙMnt un Avis avrant de faire la demande d'in-

orporation.. ce#.nanière de faire fut modifiée en 1881
t depuis 1lôrs "aucun 'aviî 'n'est exigé j ursqu'après l'émissioni
kLettres Patente,. 0omm la -pub~lication des avis oc-
Sionnait une dépense considérable, elle attira, de nom-

)reuse critiques et suivant l'exernp!e <le la loi f&lérale des
'mPagniuet- de. %aPlupart des législations provinciales,
tannonteO1u)ut supprimées et la seule publicité exigée

ujourd'èhi est l'avi d'incorporation qui est publié par le
ouvernemntdwx.'.ba-Gazettg Officielle.

Auttýen memd&entg lmportantg
Parmi les an! ris S.:'~mn~ imnportanta ilfautmen-

onner la clams d'apiès -laquelle des Lettres Patentes et
es Lettres Patentes supplémentaires peuvent autoriser
'émission de Parts sans valeur nominale ou au pair. -Cette
lause est sujette aux restrictions qui ont pour but de pro-
eger les "Uionairioset-lees tiers qui sont en relations-di-,
aires avec lacompegie autorisée à émettre des parts sans
'aleur noWnl oùaup ir. fljuause une clause diianti
ne les compagnies qui sont formées sans intention de bé-

ques, athlétiques ou antre3 comprilagnies de ce genre) Ëeui-
I~et n tutteps fitrie trainsforinm eni compagnies par

lctions et1 peuvent tomber souse ,Gcu de la partie 1 de
ýette loi. ýu

De même des 'compagnie exi.stant d'après toute loi
zénéeraIe ou spéciale autreque.les lois d'après lesquelles les

[e 1Inte ont ét icoprées jusqu'ici pu:.Lettreés Pai-
etec'est-à-dire une compagii'c qui nà p as été. incorio-

lée sous l'empire de la:loi da188 ou' d la. loi 7 Edouard

Patentes les autorisant à faire afufire aux ternmes de la
Partie 1 de cette loi. Cela a pour avantage de leur per-
mettre d'étendre leurs pouvoirs à tous nouveaux objets
légaux qu'elles peuvent juger n&.,essaires et ceci peut être
fait san encourir la dépefase d'une loi spéciale passée par
-la Weilature.

-ComnJeo etamlmto.
L'article 59627f permet à, deux compagnie. de s'amal-

gamer de telle façon que chaque comçpiie perde son iden-
tité et que les deux soient remplacées par mne organisation
nouvelle. Ce pouvoir d'amalgamnation a étë soigneusement
protégé*de sorte que la responsabilité envers les créan-
ciers des compagnies amalgamnées n'est en aucune façon
limitée.

flaires après al'oir réglé leurs comptes.entre eux, peuvent
renoncer à la charte sans recourir aux dépenses de liqui-
dation et peuvent faire annuler la charte. Les. conditions
que la compagnie doit remplir pour obtenir l'annulation
sont exposées tout au long. RAI compagnie ne doit a-voir
ni dettes ni obligations ou elle doit afoir fait des arran-
gements convenables ù cet 'effet; la compagnie doit
également avoir distribué son actif entre-, ses actionnaire.
Lorsque ces ,conditions sont remiplies et prouvées à la stis-
faction du Secrétaire Provincial, le IàeutenantýiGouver-
neur en Conséil1 peut accorder le retrait de la charte et eni
ordonrner l'annulation.

Afin que le public e» général puisse ètre informé de
la place d'affaires et du siège social de la compagnie, -la loi
exige la publication dans la Gazette Officielle d'un avis
indiquant la place d'affaires ainsi que tout changement. -I
est important que les personnes ayant à traiter. avec la
compagnie saehent où la trouver.

. Les pouvoirs et les devoirs de la compagnie sont à peu
près les mêmes que d'après l'ancen'ne loi.

Il y a une clause mnodifian~t le recours qu'*un créancier
d'une compagnie pouvait oen vertu des. -dipeaitione des
Statuts Revisée de Québec 1909, exçroer'& -ton choix contre
tout actionnaire individuellement - Avant la loi de 1920
un créancier pouvait prendre 'une aétioni directement con-
tre un actionnaire pour le mnontant q ui li ftait dû, au lieu
de s'adresser tout d'abord. à -la compagnie. Bien que ce
genre de procédure n'ajoute 'rien à -la sécurité des créan-
ciers et qu'en -beaucoup de cas elle ait caus beaucoup, d'en-
nuis aux actionnaires qui peuvent, devoir un montant supé-
rieur à la compagnie -par suite d'appeli non paye.

iD'après la nouvelle oi êcréancier doit tout d'abord
iaire une demande à la cornpapnie et la compagnie doit
collecter les appels de fonde nécessaires pour entrer dans
ila caisse de la compagnie les sommes suffisantes pour
régler -les réclamations .justifiée contre -la compagnie.
Dans oe cas ceux qui détéiefmnent des actions qui ne sont
»a8 entièrement libérées,..ivt...payer en. proportion dui
montant dû sur les actions, mais seulement jusqu'à con-
carrence du montant de la réclamration et des frais en-
courus s'il y, en a.
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